


 
 

 

 

 

 
DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 12 SEPTEMBRE 2019 
 

JOURNEE DE SOLIDARITE 
 
 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, notamment son article 7-1, 
 
Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée, relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, 
 
Vu la délibération du 20 décembre 2001 relative à l’ARTT, 
 
Vu les délibérations du 16 décembre 2004 et du 18 mai 2006 sur la Journée de Solidarité, 
Considérant l’avis du Comité technique paritaire en date du 27 juin 2019, 
 
Conformément à l’article 6 de la loi n° 2004-626 du 30/06/2004 modifiée, une journée de 
solidarité a été instituée à Saint-Etienne Métropole en vue d’assurer le financement des 
actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. 
 
Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents 
et d’une contribution de 0,3 % versée par l’employeur à la Caisse de solidarité pour 
l’autonomie. 
 
Les délibérations de 2004 et 2006 prévoyaient d’appliquer la journée de solidarité en 
décomptant un jour de RTT du total de jours accordés jusqu’à présent. Cette disposition doit 
être complétée notamment parce qu’elle ne permet pas d’appliquer la journée de solidarité 
aux agents qui ne bénéficient pas des dispositions de la Réduction du Temps de Travail 
(contrats de droit privé de 35 heures).   
 
 
Il est proposé, à compter du 1er janvier 2020, d’organiser la journée de solidarité selon les 
modalités suivantes :  
 
1/ Pour un agent bénéficiant de RTT : suppression d’un jour de RTT  

 
2/ Pour un agent ne bénéficiant pas de RTT : réalisation de 7 heures de travail 
supplémentaires annuelles précédemment non travaillées. Le fractionnement de ces heures à 
réaliser est possible, dans le respect d’un travail supplémentaire effectif. Il n’est pas possible 
de supprimer un jour de congé annuel. Le contrôle de ces heures effectuées sera sous la 
responsabilité de leur hiérarchie, avec information à la D.R.H.  
 
Les agents à temps partiel ou à temps non complet assurent la journée de solidarité au 
prorata de leurs obligations hebdomadaires. 

 
Pour un agent recruté en cours d’année : 

o s’il n’a pas effectué les heures dues pour la journée de solidarité dans son 
ancienne collectivité, il devra s’accomplir de cette obligation auprès de son 



nouvel employeur et la durée ne sera pas proratisée en fonction de la date 
d’arrivée à Saint-Etienne Métropole, 

o s’il a déjà effectué la journée de solidarité, un justificatif sera demandé à son 
ancienne collectivité et il n’aura pas de déduction d’un jour RTT ou d’heures 
supplémentaires à effectuer. 
 

 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- adopte les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité proposées 
qui prendront effet à compter du 1er janvier 2020 et seront applicables aux 
fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi qu’aux agents contractuels de droit 
public et de droit privé, 
 

- abroge les deux délibérations précédentes relatives à la journée de solidarité 
des 16 décembre 2004 et 18 mai 2006. 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


